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1. Les attentes de la profession. L’avis de l’Autorité de la concurrence (ADLC) relatif à la 
liberté d’installation des notaires et la proposition de carte assortie de recommandations sur 
le rythme de création de nouveaux offices notariaux pour la période 2021-20231 était 
attendu par la profession notariale qui souhaitait que la prochaine vague d’installation 
n’ait pas lieu en raison de la crise sanitaire2. Ce souhait de la profession avait d’ailleurs été 
relayé dans une proposition de loi3 déposée par le député de la Lozère, Pierre Morel-A-
L’Huissier, proposition qui préconisait, notamment en raison de la crise sanitaire, de 
suspendre la 3ème vague d’installation, et de ralentir également le rythme à des vagues 
d’installation à venir (tous les 5 ans au lieu de tous les 2 ans). Que nenni, dans son avis n°21-
A-04 du 28 avril 2021, l’ADLC, tout en affichant une attitude prudente, poursuit sa politique 
volontariste, alimentant ainsi le climat d’incompréhension qui règne entre elle et la 
profession notariale, représentée par le Conseil supérieur du notariat (CSN). 
 
2. Adaptation de la méthodologie de l’ADLC concernant le rythme et le nombre 
d’installation de nouveaux notaires. L’ADLC prend soin de souligner à plusieurs reprises que 
ses préconisations sont raisonnables et prudentes et affirme même qu’elle « est encore plus 
prudente qu’à l’accoutumée »4. En raison de la crise sanitaire, elle adapte sa méthodologie 
et propose de repousser de 5 ans, soit de 2024 à 2029, l’horizon à long terme auquel elle 
envisage un rééquilibrage de l’offre et de la demande sur le marché notarial5. Pour autant, 
elle réévalue à la hausse le potentiel de création d’offices à l’horizon 2029 et le fixe entre 
2400 et 2600 nouveaux professionnels libéraux6, alors qu’elle l’avait es mé dans son 
précédent avis rendu en      entre      et      à l’horizon 20247. Cette réévaluation est 
justifiée, selon l’ADLC8, en raison de la prise en considération des années 2017 à 2019 au 
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cours desquelles la profession notariale a réalisé d’e cellents résultats (chiffre d’affaires 
global dépassant le seuil de   milliards d’euros en   18, taux de marge dépassant 30% 
depuis 2017). L’ADLC n’e clut toutefois pas que cet objectif soit revu à la baisse lors des 
prochaines révisions biennales de la carte9 de 2023, 2025 et 2027 afin de prendre en 
considération l’évolution du conte te économique et sanitaire10.  

Dans le même temps, l’ADLC propose de ralentir la vitesse de convergence vers cet objectif 
à long terme11. Elle ne retient pas un r thme linéaire qui aurait conduit à l’hori on      à 
préconiser l’installation de 6   à 65  nouveau  notaires ( 5% de l’objectif    9), mais 
compte tenu de la crise sanitaire propose de retenir pour la période 2021-2023 un nombre 
moindre12, à savoir la création d’offices supplémentaires permettant d’installer 250 
nouveaux notaires13.  L’objectif est nettement moins élevé que lors des deu  précédentes 
vagues (2018-2020 : 733 notaires ; 2016-2018 : 1650 notaires). Enfin, à titre exceptionnel, 
l’ADLC recommande de ne pas reconduire sur la prochaine période biennale (2021-2023) le 
reliquat de l’objectif de nominations non atteint au cours de la période 2018-202014, 
reliquat qui s’élève à  7 notaires non nommés15. 

3. Reconduction de la méthodologie utilisée par l’ADLC pour définir les zones 
d’installation. L’adaptation méthodologique ne concerne pas la délimitation des  ones 
d’installation qui sont établies suivant les  ones d’emploi définies par l’INSEE. Nous avons 
déjà rappelé que l’utilisation du critère du « bassin d’emploi » est contestée par la 
profession16, celle-ci estimant plus pertinent de recourir au critère du « bassin de vie » qui 
permettrait d’établir des  ones d’installation moins vastes. L’ADLC répond à ces critiques17.  
Comme à l’accoutumée18, elle indique que le Conseil d’Etat a validé sa méthodologie19, puis 
elle expose que l’INSEE a lui-même révisé sa méthode de constitution des zones d’emploi20 
et que la « nouvelle méthode permet de limiter la taille des plus grandes  ones d’emploi, 
laissant ainsi émerger d’autres  ones autour de ces grands pôles »21. Par ailleurs, elle 
rappelle qu’en l’absence de données précises relatives à l’origine géographique de la 
clientèle des offices, le  onage de l’INSEE, récemment actualisé, est le plus pertinent pour 
identifier les offices qui sont substituables du point de vue des consommateurs22. Enfin, elle 
écarte le risque de « désertification » soulevé par certains observateurs en relevant qu’« au 
vu des distances limitées à parcourir, chaque office est substituable aux autres, du point de 
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vue des clients, au sein de chacune de ces zones » 23 et qu’« ainsi un client peut aisément 
trouver un notaire répondant à ses besoins au sein de la zone »24.  Elle clôt son 
argumentation en s’appu ant  sur une déclaration du CSN indiquant que la France compte 
« un notaire tous les 8 kms », ce qui confirme la robustesse du maillage territorial25.  
 
4. Réaction contestataire et argumentée du CSN26. L’avis de l’ADLC n’emporte cependant 
pas l’adhésion du CSN. Certes, dans son communiqué de presse du 29 avril, celui-ci salue la 
diminution du nombre de nouveaux notaires à installer par rapport à celui retenu lors des 
deux premières vagues, mais il marque fermement son opposition à cette nouvelle vague 
d’installation dont il conteste l’opportunité. La création de nouveaux offices serait, selon 
lui, inutile car « lors des deux premières vagues, il a été créé 746 offices de plus que 
l’objectif prévu » et la « France concentre  5% de tous les notaires des    pa s d’Europe qui 
en sont pourvus ». Par ailleurs, il estime que l’impératif de progressivité prévu par le 
législateur27 n’est pas respecté dès lors que « les créations se sont concentrées sur un laps 
de temps beaucoup trop réduit, avec 6 % de notaires et 49% d’offices supplémentaires 
entre mai 2017 et décembre 2020 », soulignant qu’il s’agit là d’« une cadence effrénée ».  
 
Par ailleurs, le CSN met en avant la situation des nouveaux offices créés, sur laquelle il 
s’était déjà arrêté dans son bilan28, tirant cette fois-ci argument de l’enquête menée par le 
ministère de la Justice29 selon laquelle « 87% des nouveaux notaires demandent eux-mêmes 
une pause dans les vagues d’installation afin de stabiliser leur activité ». Enfin, et l’argument 
est de poids, il relève que les statistiques sur lesquelles s’appuie l’ADLC pour apprécier la 
santé des nouveaux offices sont tronquées car elles n’intègrent pas les offices nouveau  en 
situation d’échec ou d’inactivité (4   offices dont la fermeture a été prononcée et environ 
5   offices qui n’ont pas eu d’activité économique en     ). Au regard de ces observations, 
on comprend l’inquiétude du CSN et sa contestation de la position adoptée par l’ADLC qui ne 
peut que fragiliser les récents offices créés, d’autant que le CSN est dorénavant 
officiellement en charge de veiller à l’accès au  prestations notariales sur l’ensemble du 
territoire national, notamment dans les zones géographiques où la rentabilité des offices ne 
serait pas suffisante, et qu’il perçoit auprès des notaires une contribution pour le 
financement d’aides à l’installation ou au maintien de professionnels30.  
 
5. Attente de l’arbitrage de la Chancellerie. Le moins que l’on puisse dire est donc que le 
nouvel avis émis par l’ADLC n’est pas de nature à apaiser ses relations tendues avec le CSN. 
L’avis de l’ADLC n’est cependant que consultatif. Cependant, on le sait, le gouvernement n’a 
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que peu de marge de manœuvre31. Ainsi, lors des deux précédentes campagnes, il a entériné 
les avis de l’ADLC sans   apporter la moindre retouche32. Sans désemparer, il ne reste plus à 
la profession qu’à espérer maintenant une démonstration de puissance des pouvoirs 
publics, un sursaut de vigueur du ministère de la Justice. Dans un autre domaine, celui de la 
discipline et la déontologie, la Chancellerie est d’ailleurs incitée par l’Inspection générale de 
la Justice à se repositionner sur l’échiquier politique en réaffirmant sa tutelle sur les 
professions du droit, tutelle écornée par la libéralisation économique33. Le garde des Sceaux 
pourrait alors se souvenir des propos qu’il a tenus en octobre 2020 lors du dernier congrès 
des notaires indiquant que « si, lors de l’élaboration des deu  précédentes cartes, le 
Gouvernement a suivi les avis de l’Autorité de la concurrence, ceux-ci ne sont que des 
propositions que le Gouvernement n’est pas tenu de suivre… »34. Depuis ce congrès, à 
l’occasion duquel le ministre de la Justice et le président du CSN ont signé la première 
Convention d’objectifs du notariat, les relations entre le gouvernement et la profession 
notariale semblaient vouloir se réchauffer35, tout comme le laissait penser également la loi 
du 24 décembre 202036 qui a marqué un regain des acteurs historiques dans la régulation de 
la profession37. Si le soleil dardait au loin sur les relations entre l’Etat et le notariat, le 
positionnement du garde des Sceaux sur le nouvel avis de l’ADLC permettra à la profession 
de juger sur pièces la mesure du soutien qui lui est apporté par le ministère de la Justice.  
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